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Rappel des objectifs de la révision 
Les motifs qui justifient la mise en révision du Plan Local 
dČUrbanisme ont ètè dètaillès dans la délibération du conseil 
municipal du 3 février 2022 prescrivant la révision du PLU.  

 

 Un PLU cƔest quoi ? 
Le Plan Local dČUrbanisme est un document  d'urbanisme qui 
permet de gérer et de réglementer le  droit du sol et de la 
construction sur la commune.  Document  juridique opposable aux 
tiers, ses dispositions s'imposent à tous (y compris pour des travaux 
non soumis à autorisation) et servent ß lČinstruction des demandes 
dČautorisations dČurbanisme (permis de construire, dèclaration 
prèalable, permis dČamènagerĔ). 

 

 Le diagnostic, une partie du Rapport de Présentation  
(Article L151-4 du code de lČurbanisme) 

« Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet 
d'aménagement et de développement durables, les orientations 
d'aménagement et de programmation et le règlement.  

Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et 
démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement 
économique, de surfaces et de développement agricoles, de 
développement forestier, d'aménagement de l'espace, d'environnement, 
notamment en matière de biod iversité, d'équilibre social de l'habitat, de 
transports, de commerce, d'équipements et de services. 

Il analyse la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au 
cours des dix années précédant l'approbation du plan ou depuis la dernière 
révision du document d'urbanisme et la capacité de densification et de 
mutation de l'ensemble des espaces bâtis, en tenant compte des formes 
urbaines et architecturales. Il expose les dispositions qui favorisent la 
densification de ces espaces ainsi que la limitation de la consommation des 
espaces naturels, agricoles ou forestiers. Il justifie les objectifs chiffrés de 
modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement 
urbain compris dans le projet d'aménagement et de développement 
durables au regard des objectifs de consommation de l'espace fixés, le cas 
échéant, par le schéma de cohérence territoriale et au regard des 
dynamiques économiques et démographiques.  

Il établit un inventaire des capacités de stationnement de véhicules 
motorisés, de véhicules hybrides et électriques et de vélos des parcs 
ouverts au public et des possibilités de mutualisation de ces capacités. » 

 

  

Le PLU se compose de plusieurs 
pièces :  

- Le Rapport de Présentation 
composé du diagnostic du 
territoire, de lČEtat Initial de 
lČEnvironnement ainsi que de la 
justification des choix.  

- Un Projet dƔAmÜnagement et 
de Développement Durables 
(PADD), document clé qui expose 
les orientations politique s de la 
commune en termes 
dČamènagement.  

-  Le projet est traduit 

graphiquement par un zonage et 
un règlement écrit qui 
définissent les règles 
dČurbanisation. 

-  Les Orientations 
dƔAmÜnagement et de 
Programmation (OAP) viennent 
schématiser les principes 
dČamènagement de certains 
secteurs spécifiques.  

La réalisation des différentes pièces 
du PLU est un processus itératif : 
chacune vient nourrir les autres et 
leur finalisation requiert un 
consensus auprès des acteurs 
associés à la procédure. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4EA8C644FDD7A12E55CB6101D37CDC8F.tpdila11v_2?idArticle=LEGIARTI000031211155&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160519
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Situation de Pont Saint Martin, ß lČinterface entre le lac de Grand 
Lieu et la métropole nantaise  

Source : Extrait de carte (IGN 2023) 

 

  

LA GÉOGRAPHIE 
21,9 km² 

6 690 habitants en 2020 

Les marges du lac de Grand Lieu 

La rivière 

LA SITUATION ADMINISTRATIVE 
 
Région Pays de Loire 

Département de Loire atlantique  

Communauté de communes de Grand Lieu 
(9 communes) 

LES DOCUMENTS DE PLANIFICATION 
Schéma de Cohérence Territoriale 

du Pays de Retz 

Approuvé le 28 juin 2013 et en 
révision. 

LE CONTEXTE ENVIRONNEMENTAL 
Bassin versant Loire-Bretagne (SAGE Grand Lieu) 

Des zones Natura 2000, des zones naturelles 
d'intérêt écologique,  faunistique et floristique  
(ZNIEFF), un site classè, une zone RAMSARĔ 

3 monument s historiques classés (les menhirs du 
Pré-Moreau, le château de la Rairie, le château du 
Plessis) 
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Partie 1 : Justification du projet 
1. Rappel des principaux enjeux territoriaux 

Socio-démographie 

 

Habitat 

 
Économie 

> Une augmentation démographique continue depuis les années 60, portée à la fois par le solde 
naturel et lČarrivèe de nouveaux habitants 

> Une période 2008 -2013 où la croissance démographique a été ralentie en raison notamment 
dČune baisse de la production immobiliçre. 

> Une très forte augmentation de la population  sur la période récente (4ème plus forte croissance 
du département sur la dernière période de recensement). 

> Un profil des ménages plutôt diversifié , avec une majorité de familles avec enfants mais dont la 
croissance est moins fréquente que les autres ménages (personnes seules, couple sans enfants, 
familles monoparentales).  

> Assurer un accueil maîtrisé de jeunes ménages avec enfants pour garantir la mixité 
intergénérationnelle sans sur-fréquentation des équipements scolaires  

> Une prédominance des grands logements, notamment de 4 pièces ou plus, et une part de 
petits logements qui tend toutefois à augmenter  

> Une forte production de nouveaux logements  notamment avec des opérations de 
densifications, qui induisent une diversification du parc (logements collectifs, petits logements, 
logements adaptès, logements sociauxĔ) mais oø la maison individuelle reste le modçle 
largement prédominant.  

> Une augmentation du coût du logement  qui renforce les difficultès dČavoir un logement 
abordable 

> Une offre de logement qui  nČassure pas un parcours rèsidentiel complet, mais des opérations 
récentes qui tendent à favoriser ce parcours résidentiel. 

> Un parc de logements qui doit continuer à se diversifier pour favoriser la rotation dans le parc 
et notamment pour garantir du choix dans les parcours résidentiels, mais aussi pour développer 
de nouvelles formes urbaines 

> Accompagner le « bien vieillir », avec des produits immobiliers adaptés au parcours résidentiel 
sénior, mais aussi une proximité ou accessibilité facilitée aux commerces, services et 
équipements. 
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Services, équipements et mobilités 

 

 

 

> Une évolution des catégories socio -professionnelles avec une augmentation des cadres au 
profit des ouvriers et des employés. 

> Un petit pôle économique et résidentiel déséquilibré  avec un rapport entre emplois et actifs 
inférieur à celui des communes voisinesĔ mais à nuancer avec la proximité immédiate de 
nombreux póles dČemplois (aèroport, MIN, zones dČactivitès et zones commercialesĔ). 

> De nombreux actifs qui travaillent ß lČextèrieur de la commune, mais une offre dČemplois sur la 
commune aussi capable dČattirer des actifs des communes environnantes : des échanges 
quotidiens qui gènçrent dČimportants dèplacements. 

> Des zones dČactivitès attractives dČintèrét intercommunal avec une accessibilité routière 
performante.  

> Des équipements et services publics qui participent ß lČemploi local mais une stabilisation du 
nombre dČemplois. 

> Accompagner un développement des entreprises locales à travers une production résidentielle 
abordable 
 
> Limiter les incidences des flux domicile -travail, dont lČaugmentation est difficile à contrecarrer , 
à travers un travail sur la gestion de la mobilité 
 
> Favoriser lČoptimisation des surfaces des zones économiques et commerciales pour maintenir 
une diversitè dČactivitès tout prèservant le foncier 

> Une offre dČèquipements et de services de proximitè répondant à la plupart des besoins de la 
population. Offre complété e par la proximité de la métropole nantaise pour une exhaustivité des 
équipements structurants.  

> Une évolution importante des effectifs scolaire  ayant conduit ß la rèalisation dČune extension du 
groupe scolaire de Halbrans 

> Une mobilité «  tout voiture  » malgrè la prèsence dČalternatives 

> Un réseau cyclable « partiel », mais en réflexion et en cours de réalisation, avec une forte 
demande pour rejoindre la métropole nantaise  

> Une offre adaptée qui nécessite tout de même  à court terme une adaptation ß lČaugmentation 
de la population  (maison de lČenfance, restaurant scolaire, services communaux) 

> Une situation de complémentarités avec les communes limitrophes et notamment avec la 
métropole à assumer, notamment par une accessibilité adaptée  

> Répondre aux besoins de demain en anticipant les nouveaux modes de vie et les besoins des 
populations en conservant des espaces stratègiques en cĀur de bourg 

> Offrir une alternative efficace par une connexion cyclable adaptée entre le bourg et les villages 
et vers le réseau métropolitain 

> Favoriser les déplacements de proximité notamment par les choix dČamènagement 
(densification, cheminements piétons, facilité de circulation des personnes à mobilité réduite ) 

> Encourager la mutualisation des transports (covoiturage et transport en commun)  
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Organisation du territoire, structures urbaines 
et évolution des tissus 

 

 

  

> Un dèveloppement sous la forme dČètalement progressif mais avec une forte disparitè des 
formes urbaines 

> Une augmentation progressive des tailles dČopèration du petit lotissement ß la ZAC du 
Haugard 

> Dans le même temps, un dèveloppement hètèrogçne et non maitrisè de lČurbanisation 
« individuelle », avec un grand nombre de divisions parcellaires 

> Une commune multipolarisé e où toutes les entités disposent de caractéristiques marquées 

> Une consommation foncière essentiell ement portée par des grandes opérations à vocation 
rèsidentielle, dČactivitès mais aussi dČèquipements 

> Une très forte part de petites opérations en densification, comblements de dents creuses et 
renouvellement urbain  

> Au regard des enjeux dČèchelle globale (changement climatique, préservation de la 
biodiversitè et des terres agricolesĔ), rçglementaire (viser le zéro artificialisation netteĔ) et 
locale (proximitè et vitalitè de la centralitè, qualitè du cadre de vieĔ) la maîtrise de la 
consommation fon cière et la recherche dČune proximitè des futures opèrations avec le cĀur 
du bourg  est un enjeu prioritaire du PLU. 

> En parallèle, un nouveau modèle de développement  avec des formes urbaines diversifiées 
doit être recherché en préservant un cadre bâti agréable qui conserve les qualités végétales 
« en ville ». 
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2. Choix retenus pour établir le projet 
2.1. Justification de la prospective démographie et logement 
Afin dČanticiper les èvolutions dèmographiques et la rèponse aux objectifs en terme de productions de 
logements et de consommation foncière, plusieurs éléments sont à prendre en compte  : 

 

- Une commune très attractive aux portes de la métropole 
nantaise : Pont Saint Martin observe une pression 
immobilière de plu s en plus marquée, qui se traduit 
notamment par des divisions foncières et des opérations de 
renouvellement urbain.  Ces dernières années la population 
a fortement augmenté (4 ème croissance la plus élevée du 
département en pourcentage sur la dernière périod e de 
recensement). 
 

- La situation démographique de Pont -Saint-Martin : une 

population relativement jeune et familiale avec 2,4 

personnes par ménage en moyenne et un phénomène de 

vieillissement de la population  à anticiper. 

 
- Le parc immobilier de Pont -Saint-Martin : il ne favorise pas 

le renouvellement naturel de la population et le 

phénomène de diversification des logements reste encore 

très limité (et porté essentiellement par des initiatives 

communales). LČaugmentation des prix de lČimmobilier rend 

de plus en plus complexe dČaccçs au logement pour les 

jeunes ménages. 

 
- Peu de rotation dans le parc ancien, et un coût de 

lČimmobilier qui limite lČachat par des jeunes mènages. Ce 

sont davantage des secondo-accédants, souvent avec des 

enfants plus âgés. 

 
- Les objectifs de production de logements locatifs sociaux  : 

Pont Saint Martin fait partie de lČunitè urbaine de Nantes, elle 

est donc assujettie ß lČarticle 55 de la loi SRU avec pour 

horizon 25% de logements locatifs sociaux et surtout un 

principe de rattrapage par rapport aux 7% actuels.  

 

Au regard des dynamiques démographiques et des demandes résidentielles en Loire-Atlantique et plus 
particulièrement sur la métropole nantaise et ses franges immédiates telle que Pont Saint Martin, la 
commune  doit nécessairement anticiper un accueil de nouveaux habitants sur son territoire sous peine 
de renforcer les difficultès dČaccçs aujourdČhui observèes dans le parc immobilier. 

Toutefois, la dernière décennie qui a observé des pics de production de logements (2016 et 2017 
particulièrement) et un accueil démographique important a aussi nécessité une extension des écoles 
avec une augmentation des effectifs  scolaires. 

Aussi, la volontè est donc dČassurer un accueil démographique équilibré et régulier, prenant part à la 
dynamique globale, permettant lČaccueil de jeunes mènages et assurant un maintien des effectifs 
scolaires sans se trouver en difficultès de sur frèquentation. Dans le méme temps, il sČagit également de 
répondre aux objectifs de production de logements sociaux sur le territoire.  

LČobjectif est que la diversification du parc immobilier dans la prochaine dècennie favorise la rotation 
dans le parc immobilier et permette que dans les décennies suivantes, lČaccueil de nouveaux jeunes 
mènages ne soit pas dèpendant dČune production de nouveaux logements, mais sČeffectue dans le parc 
ancien. 

En lČabsence de production de 
nouveaux logements pas ou peu 
dČaccueil de nouveaux jeunes 
ménages et donc une fragilisation 
des équipements scolaires (entre 
autres). 

Une nécessité de produire des 
logements diversifiant le parc 
(logements loc atifs sociaux), petits 
logements, logements semi -
collectifsĔ 

En lČabsence de production de 
logements, la pression foncière que 
la commune connait sČaccentuerait. 

Avec une croissance trop élevée 
elle connaitrait une saturation de 
ses équipements. 
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Au regard des enjeux évoqués ci-dessous, les élus visent une 
croissance dèmographique modèrèe, de lČordre de 1,5% de 
croissance annuelle moyenne, en privilègiant lČaccueil de jeunes 
ménages mais en intégrant comme  principe de rèalitè quČils ne 
disposent que de faibles marges de manĀuvre dans le parc ancien. 
Du point de vue quantitatif, cette prévision correspond globalement 
à ce qui a pu être observé ces 10 dernières années. 

 

Quels objectifs résidentiels pour répon dre à ces enjeux ? 

LČaccueil de nouveaux mènages restera dans les dix prochaines annèes, majoritairement induit par la 
production de nouveaux logements. En effet, si la production de logements locatifs sociaux ces 
dernières années, assure une rotation dans le parc immobilier et ainsi lČaccueil de nouveaux mènages, 
la part demeure faible ß lČèchelle communale. Aussi la production rèsidentielle demeure le levier 
principal pour lČaccueil de nouveaux mènages dans les prochaines annèes. Afin dČanticiper les besoins 
associès pour maintenir le nombre dČhabitants, il est nècessaire de tenir compte dČun certain nombre 
de phénomènes et notions  : 

- Le phénomène de décohabitation  : Comme évoqué précédemment, le début de vieillissement 

de la population, lČarrivèe de familles plus ágèes quČauparavant et le faible renouvellement au 

sein du parc immobilier accentue le phènomçne de dècohabitation, cČest-à-dire de baisse du 

nombre de personnes par ménage (et donc par résidence principale). La volonté de maintenir 

une production de logements adaptés aux jeunes ménages avec enfants vise toutefois à limiter 

ce phénomène.  

De 2,43 habitants par résidence principale en 2021 (contre 2,52 six 
ans plus tôt), une progression vers 2,35 devrait sČobserver dČici 2035 
avec le vieillissement global de la population et notamment le 
départ du foyer des enfants ayant entre 10 et 14 ans en 2021 et le 
veuvage parmi les ménages les plus âgés. 

Ainsi, une poursuite de la baisse de la taille des ménages dans le parc 
résidentiel actuel est prévisible. Formule pour calculer le besoin en 
logements  : 

Nombre de logements pour compenser la décohabitation 
(population 20 21 : 6780/ Taille des ménages 2035 : 2,35) = 2885 

2885 ĉ résidences principales en 2021 : 2731 = 154 logements pour 
compenser la décohabitation, soit environ 11 par an (entre 2021 et 
2035) 

 

- Accueil des nouveaux habitants : Pour accueillir environ 100 habitants supplémentaires par an, 

en tenant compte de la volonté de diversifier fortement  la production r ésidentielle, cela 

représente : 

o Des logements ciblés familles avec enfants en bas 

âge (avec 2, 3, 4 personnes ou plus) ; 

o Des logements plus accessibles pour les secondo-

accédants en raison du coût (avec 2, 3, 4 personnes 

ou plus mais dont le nombre diminue ra plus 

rapidement) ; 

o Des logements adaptés aux personnes âgées 

(1 personne), aux jeunes actifs (1 ou 2 personnes) et 

aux personnes seules et familles monoparentales. 

o En tenant compte de cette diversité de ménages, 

une projection à 2,35 personnes par ménage en 

moyenne (plus basse que le parc ancien) dans les 

logements produits se traduirait par  : 42 résidences 

principales par an pour assurer la croissance 

démographique  

 

Continuer à assurer un accueil 
démographique pour répondre à 
une mixité sociale et 
générationnelle tout en a ssurant 
une vitalitè communale ß lČannèe. 

Pour compenser la diminution 
du nombre de personnes par 
ménage, il faut anticiper la 
production dČenviron 
11 logements par an. 

Pour assurer lČaugmentation de la 
population, il faut anticiper la 
production dČenviron 42 
logements par an. 
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- Les évolutions globales dans le parc immobilier : Plusieurs phénomènes sont à prendre en 

compte pour anticiper les évolutions dans le parc existant, notamment les éventuelles 

démolitions ou divisions de logements mais aussi les changements de destination et les 

évolutions des logements vacants et des résidences secondaires : 

 
o Démolitions et divisions de logements  : le parc 

résidentiel est relativement récent et composé de 

maisons individuelles, mais observe une pression 

immobilière impliquant à la fois des opérations de 

divisions de logements (exemple de maisons 

individuelles transformées en plusieurs logements 

notamment) et d es démolitions  de logements dans le 

cadre dČopèrations de renouvellement urbain. Les deux 

phènomçnes risquent de se poursuivre sans que lČun 

soit nécessairement plus marquè que lČautre. Aucune 

évolution  spécifiquement associée nČest donc prise en 

compte.  

 
o Changements de destination  : Les activités agricoles et 

viticole, notamment, ont laissé un patrimoine bâti 

intèressant dans lČespace rural de la commune. Aussi, 

le PLU identifie dans son règlement graphique 22 

bâtiments, susceptibles de changer de destination au 

regard de leur intérêt patrimonial. La vocation de ces 

bâtiments vise essentiellement la création de nouveaux 

logements, mais pas uniquement (gîtes notamment). 

LČinscription dans le PLU nČinduit toutefois pas 

nécessairement que les propriétaires souhaitent 

engager ce changement . Pour la majorité des 

bátiments cette possibilitè ètait dèjß ètablie et nČa pas 

été réalisée. Sur les 22 bâtiments nous pouvons 

considèrer que la moitiè fera lČobjet dČune crèation de 

nouveau logement, soit 11 nouveaux logements. 

 
o Évolution des résidences secondaires : le nombre de 

résidences secondaires, très faible, est globalement 

stable depuis 20 ans, (entre 22 et 25 logements). Il nČy a 

pas de raison particulière pour que cela évolue de 

manière sensible. Aucune évolution spécifiquement 

associée aux résidences secondaires nČest donc prise 

en compte.  

 
o Évolution des logements vacants : les logements 

vacants représentent 4,4% du parc résidentiel en 2021, 

soit 127 logements, ce qui correspond à une situation 

à la fois tendue et avec peu de rotation dans le parc. 

Les logements vacants observés correspondent 

surtout à une situation de logements entre deux 

occupants ou avant premier occupant. Les logements 

identifiès comme vacants et susceptibles dČétre remis 

sur le marché sont quasi inexistants. Aucune évolution 

spécifiquement associée aux logements vacants nČest 

donc prise en compte.  

 

Au total, tenant compte de ces différents paramètres, le projet doit 
anticiper la production de 11+42-1 logements, soit 52 logements 
par an. 

Par an, environ 1 logement sera 
créé par changement de 
destination. 
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2.2. Justification du projet urbain et foncier 
 

Où construire les futurs logements  ? Orientations relatives au 
développement résidentiel sur la commune  : 

 

La situation foncière et le potentiel de production de logements  
dans le tissu existant sur la commune : Allant dans le sens dČune 
production de logements diversifiés et répondant aux besoins des 
jeunes actifs, des personnes ágèes mais aussi au maintien dČune 
vitalitè en cĀur de bourg, la recherche dČune production en 
densification et renouvellement urbain apparait être le plus 
pertinent pour répondre aux objectifs communaux.  
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Le potentiel théorique identifie environ 529 logements mobilisables 
dans le tissu existant (43 en terrain non bâti + 204 en division 
parcellaire + 282 en renouvellement urbain ). Toutefois, la 
mobilisation de lČensemble de ce potentiel thèorique implique ß la 
fois une volonté privée et publique coordonnée, un coût financier 
supérieur aux capacités communales et une durée de réalisation 
supérieure à la « durée de vie » du PLU. 

Au total, afin dČétre dans un principe de rèalitè, il est considèrè que 
95% des terrains non bâtis, 90% des terrains densifiables par division 
parcellaire, 80% des terrains densifiables par division en 
regroupement de plusieurs parcelles, 80% des terrains nécessitant 
une démolition modérée et 70% des surfaces en renouvellement 
urbain (nécessitant une démolition significative) pourront être 
mobilisé dans les 12 ans. Cela correspond à environ 423 logements 
pouvant être réalisés dans le tissu existant dont la majorité au plus 
prçs des èquipements et commerces du cĀur de bourg, soit de 
lČordre de 35 par an sur 12 ans. 

Nombre de 
logements en 

potentiel  
Bourg Viais 

Le 
Champ
-siôme 

Le Frety 
Les 

Ménant
ies 

La 
Planche

tte 

La 
Bénétiè

re 

Total 
général 

 Taux de 
réalisatio
n projeté 
à 12 ans 

Potentie
l projeté 
à 12 ans 

terrains non bâtis 10 10 22 1 0 0 0 43  95% 41 
terrains divisibles 44 27 45 1 9 0 0 126  90% 113 
terrains divisibles 

plusieurs 
propriétaires 

68 7 3 0 0 0 0 78 
 

80% 62 

renouvellement 
urbain modéré  

67 6 2 2 0 5 10 92 
 

80% 74 

renouvellement 
urbain important  

190 0 0 0 0 0 0 190 
 

70% 133 

            
Total  379 50 72 4 9 5 10 529  80% 423 

 

 

Au regard des besoins estimès dČenviron 600 logements à réaliser 
en 12 ans et du potentiel en densification et mutation, projeté 
dČenviron 420 logements, il apparait nécessaire de mobiliser des 
terrains en extension pour assurer la production dČenviron 
180 logements . 

Au regard des enjeux identifiés par le diagnostic et de la volonté 
politique de renforcer le bourg en priorité,  les sites dČextension 
potentiels ont été recherchés en continuité du bourg. 

Inscrit dans un environnement naturel sensible notamment à 
lČembouchure de lČOgnon, donnant sur le lac de Grand-Lieu mais 
aussi sur lČensemble des riviçres de lČOgnon et de la Patouillère, les 
sites analysès ont pour lČessentiels soulevès des enjeux 
environnementaux trop important s pour sČinscrire dans une 
dèmarche dČamènagement. Le chapitre 4.1 de lČèvaluation 
environnementale dètaille lČensemble des secteurs analysès. Il en 
ressort que le site dit du « Grand Fief » situé au Sud-Est du bourg est 
celui qui sČavçre le plus adaptè. 

Tenant également compte de deux projets spécifiques hors bourgs 
(le projet de terrains familiaux pour les Gens du voyage dČenviron 20 
logements et le  projet de gendarmerie retenu par lČEtat dČenviron 10 
logements ), le besoin en logement su r le site du « Grand Fief » est 
inférieur à 180 logements.  

Ainsi, les OAP concernant ce secteur prévoient environ 
150 logements . Au regard des besoins de diversification du par cet 
des enjeux de préservation du foncier agricole et naturel, une 
densitè de lČordre de 50 logements ß lČhectare est programmèe sur 
le site, soit une surface de projet de 3 ha. 

Le potentiel dans le tissu urbain 
nČest pas nègligeable, il permet de 
répondre à une large partie des 
besoins.  

Le développement de la 
commune ne peut pas sČappuyer 
uniquement sur ce levier foncier, 
mais cela correspondr a à la 
majorité de la production.  
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Au-delß de lČaspect quantitatif, il importe que le programme habitat 
intègre une dimension qualitative, visant ß rèpondre ß lČensemble 
des besoins en logements sur la commune. Des besoins en termes 
dČaccueils des sèniors, des jeunes et des foyers monoparentaux ont 
notamment été identifiés, qui peuvent trouver réponse avec le 
logement social et des produits fonciers et immobiliers adaptés. 

Le PADD prévoit quČau moins 30% de la production neuve soit 
orientée vers le logement locatif social , soit plus de 190 logements 
dČici 2035. Selon les secteurs, lČobjectif est plus ou moins èlevè. 

 

Plusieurs secteurs visent des opérations majoritairement ou 
entièrement à vocation de logements locatifs sociaux (Rue de 
Nantes, Jardins Sud, Terrains familiauxĔ). 

 
 

Nombre de 
logements  

approximatifs  
par secteurs 

% de 
production 

sociale 
envisagée 

Logements sociaux 
projetés 

Opération de densification dans le bourg     

OAP Rue de Nantes 75 30% 23 
Opération presbytère 5 100% 5 

OAP Rue du Pays de Retz ouest 15 30% 5 
OAP Rue du Pays de Retz Est 15 30% 5 

OAP rue du Pays de Retz/rue des Fossés 15 100% 15 
Jardins sud 30 100% 30 
Bourg diffus 150 10% 15 

    
Densifications hors bourg     

Les Ménanties 10 15% 2 
Le Champsiôme 55 15% 8 

La Planchette 10 15% 2 
Viais/Bénétière 50 15% 8 

    
Opération extension     

OAP Extension du bourg Grand Fief 150 35% 53 
Terrains familiaux 20 30% 6 

Gendarmerie 10 100% 10     
Total 610 30.7 % 187 
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2.3. Justification des objectifs chiffrés de modération de la 
consommation de lƔespace et de lutte contre lƔÜtalement urbain 

Sur la période 2014-2023 (inclus), une cinquantaine dČhectares 
agricoles, naturels ou forestiers ont été urbanisés. 

Les diffèrentes sources dČanalyse èvoquent des consommations 
annuelles de lČordre de 4,5 (Analyse ConsoZAN44 réalisée sur la 
période 2009 -2021) à 5,1 ha (Analyse réalisée par la boite de 
lČespace sur la pèriode 2014-2023). LČanalyse de la consommation 
passée est précisée dans le diagnostic territorial. 

 

Le PLU identifie environ 18,9 ha de secteurs ayant vocation à être 
urbanisés dans les 12 prochaines années, répartis entre logements, 
équipements et développement économique  :  

 
 

Surfaces urbanisables des 
zones concernées (ha) 

Résidentielle OAP Extension du bourg Grand Fief 2,9 
Jardins Sud 1,8 
Terrains familiaux 1,9 

Equipements Gendarmerie 0,8 
Développement économique  Viais Sud 11,0 

Autres activités en STECAL 0,5 
TOTAL 

 
18,9 

 

La majorité de ce développement est de portée supra communale 
entre le développement économique de la zone de Viais sud, dont 
la compétence est portée par Grand Lieu communauté, et la 
gendarmerie dont la portée est largement supérieure à la 
commune.  

 

Des objectifs compatibles avec le SCoT et qui sČinscrivent dans la 
trajectoire de la loi Climat et Résilience. 

¶ Au regard du SCoT : 

Le SCoT du Pays de Retz approuvé en 2013 fixe plusieurs objectifs 
de rèduction de la consommation dČespace naturels agricoles et 
forestiers. 

Il fixe notamment « de rèduire lČurbanisation dČau moins 30% pour 
les secteurs dČhabitat rèsidentiel et mixtes ». 

A noter que selon les données ConsoZAN44, sur la période 2009-
2021, 31,8 hectares ont été consommés pour la vocation 
résidentielle, soit environ 2,6 ha par an. En projetant 0,55 hectares 
par an ß vocation rèsidentielle pour la pèriode du PLU, cČest une 
rèduction de lČordre de 80%. 

 

Il fixe également une rèduction dČau moins 10% pour lČèconomie ß 
lČèchelle de lČintercommunalitè. A noter quČß lČèchelle de Grand Lieu 
communauté , le SCoT impose une consomm ation de moins de 
21,2 hectares par an en moyenne. 

A titre indicatif, Pont Saint Martin représente 16,3% des habitants 
(6 780 sur 41 590 habitants). Avec une projection de 2,3 ha 
consommès par an cela revient ß 11% de lČenveloppe inscrite dans 
le SCoT. 

Entre 46,5 et 50,7 ha urbanisés 

en 10 ans 
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¶ Au regard de la loi Climat et Résilience : 

Pour rappel : la Loi Climat et Résilience, adoptée en 2021 vise à 
lČèchelle nationale ß sČinscrire dans une trajectoire de rèduction 
progressive de la consommation fonciçre puis de lČartificialisation 
jusquČß atteindre le ª zéro artificialisation nette  » en 2050.  

Il sČagit notamment de rèduire dČau moins 50% la consommation 
foncière de la période 2021-2031 comparativement à la période 
2011-2021. 

Localement cet objectif est portè ß lČèchelle règionale par le 
SRADDET qui, hors projets dČenvergure nationaux et internationaux 
assure une répartition des objectifs à lČèchelle des SCoT. Les SCoT 
assurent à leur échelle les conditions de la consommation foncière 
dans les documents dČurbanisme. 

Aussi, si la trajectoire est globalement une réduction de moitié de la 
consommation foncière, entre les période 2011 -2021 et 2021-2031, 
cet objectif nČest pas systèmatique ß lČèchelle communale. 

Le SRADDET des Pays de La Loire et le SCoT du Pays de Retz nČayant 
pas encore intègrè les modalitès de mise en Āuvre de la loi Climat 
et Résilience, cette partie vise simplement à justifier une réduction 
de la consommation foncière supérieure à 50% entre les deux 
périodes. 

Sur la période 2011-2021, la consommation fonciçre est de lČordre 
dČune cinquantaine dČhectares : 

- 46,5 hectares selon la donnée ConsoZAN44 produite par 
lČAURAN (agence dČurbanisme de la règion nantaise) sur la 
période 2009 -2021 et ramené à 10 ans. 
Source : Département de Loire-Atlantique, Agence 
dČurbanisme de la règion nantaise (AURAN), Agence 
dČurbanisme de la règion de Saint-Nazaire (ADDRN), 
Direction Départemen tale des Territoires et la Mer de Loire-
Atlantique (DDTM44) 

- 50,4 hectares (source : CEREMA/portail de lČartificialisation)  
- 56,2 hectares (source : Analyse réalisée dans le cadre de la 

révision du PLU). 

Sur la période passée de 2021 à 2023 inclus, 5,3 ha ont été 
consommé. Le PLU prévoit une consommation complémentaire de 
18,9 ha sur 12 ans. Considèrant les 7 annèes dČici 2031 (2024 
incluse), une consommation de lČordre de 11,0 hectares est à prévoir 
(18,9/12*7). Au total sur la pèriode cČest donc environ 16,3 hectares 
qui seront consommés, bien en deçà de la moitié de la 
consommation de la période 2011 -2021, quelle que soit la source 
retenue. 
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2.4. Le développement économique 

Dans lČaxe 3 du PADD, ª une petite ville qui sČassume », le projet 
insiste sur lČimportance de conforter le róle serviciel du bourg, en 
matiçre de commerces, de services mais aussi dČemplois et 
dČinteraction avec les habitants. 

En matière de développement économique, comme en matière de 
logement s, le projet vise à conforter les activités existantes et les 
centralités de la commune.  

Le bourg en tant que principal secteur de mixité fonctionnel doit 
continuer à accueillir des activitès. CČest en ce sens que la centralitè 
du bourg est élargie en venant notamment conforter lČaxe de la rue 
de Nantes. 

 

Dans une optique de préservation du foncier, le projet vise à faciliter 
lČoptimisation des deux zones èconomiques existantes (Zone de la 
Nivardière et zone de Viais). 

 

A lČimage de lČaxe 4 du PADD, la commune joue ª un rôle 
èconomique dČinterface entre Grand-Lieu et la métropole  ». 

LČèchangeur de la zone de Viais a renforcè ce róle de carrefour 
économique porté sur le territoire.  

En frange dČèquipements qui dèpassent largement lČèchelle de la 
métropole (aéroport Nantes -Atlantique, MINĔ), la situation de Pont 
Saint Martin se regarde très largement sans tenir compte des limites 
communales.  

En matière de développement économique, la comp étence est 
portèe par lČintercommunalitè.  

Grand Lieu communautè dispose dČun schèma territorial de zones 
dČactivitès approuvè en 2019 avec une feuille de route pour 15 ans 
(voir carte ci-dessous). Pour la commune de Pont Saint-Martin, le 
schéma projette notamment la zone phare de  Viais Sud. 

A noter que la Schéma identifiait également le secteur dit D2A en 
extension de la zone économique aéroportuaire (en limite nord -
ouest de Pont-Saint-Martin). Au regard des enjeux 
environnementaux et agricoles de ce secteur inscrit en zone AU 
dans le précédent PLU, les élus ont souhaité inscrire un retour à 
lČagriculture dans le cadre de cette rèvision de PLU. 
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Viais sČillustre comme un site ß part sur la commune. Deuxiçme 
centralité de Pont Saint Martin, identifiée comme telle dans le SCoT 
du Pays de Retz, le village sČest vu confortè par la rèalisation de 
lČèchangeur mis en service en 2021. 

La zone de Viais Sud, déjà identifiée dans le précédent PLU et en 
propriètè de lČintercommunalitè est identifièe en tant que zone 
phare du schèma des zones dČactivitès qui projette une surface de 
12,6 ha entre 2026 et 2035, correspondant globalement aux 
11 hectares inscrits en zone AU dans la présente révision. 

 

Participant à une approche respectueuse de lČenvironnement, la 
commune est engagée dans le dèveloppement dČun èco-touri sme 
local, qui conforte son  statut de « halte nature » à proximité de la 
ville. 

SČappuyant sur des activitès de plein air et plus globalement dČune 
offre « sport- loisirs », mais aussi sur la valorisation économique de 
sites naturels de la commune, la dèmarche dČun tourisme vert 
englobe ègalement lČusage de sites patrimoniaux pour le 
dèveloppement dČactivitès accueillant du public ß lČimage dČactivitès 
évènementielles.  



I. Rapport de présentation Ƒ Notice explicative dont évaluation environnementale 

PLU de Pont Saint Martin (44) 19 19 

2.5. LƔagriculture et les activitÜs primaires 
 

En veillant ß limiter la consommation fonciçre, lČobjectif est de 
favoriser le maintien et le développement des activités agricoles en 
place.  

Les itinéraires des engins agricoles sont pris en compte dans les 
perspectives de dèveloppement de lČurbanisation ou dČactivitès 
pour ne pas compromettre ces déplacements.  

Une attention particulière est portée sur les franges des espaces 
urbains à proximité des exploitations agricoles pour y limiter les 
conflits. À ce titre, les démarches de reconquête des friches 
agricoles se poursuivront, en vue notamment dČencourager des 
projets de proximitè (maraichage, jardins potagers) ß lČinterface avec 
les espaces urbanisés.  

Au-delà des activités de vente à la ferme, les conditions dČune 
diversification des activités agricoles seront accompagnées par le 
projet. À ce titre, entre-autres, les bátiments dans lČespace agricole 
et naturel susceptibles de changer de destination sont identifiés et 
pourront évoluer à condition de ne pas compromettre les activités 
agricoles. 

A noter que le projet de dèveloppement du domaine dČactivitès 
aéroportuaire (D2A) sur des terres agricoles de Pont-Saint-Martin 
qui était projeté dans le précédent PLU sur une surface de plus de 
20 hectares retrouve sa vocation de terres agricoles. 

 

2.6. La politique des mobilités 

Le relief de la commune, couplé à la présence de sentiers arborés, 
donne des conditions plutôt favorables au déploiement cyclable.  

Le bourg se doit dČoffrir les bonnes conditions de mobilitès douces, 
en particulier piètonnes, mais assure aussi le róle de nĀud modal ß 
lČèchelle communale, à la fois pour le rejoindre à partir des différents 
villages mais aussi pour assurer une connexion de lČensemble des 
secteurs de la commune. Connecter les hameaux et villages au 
bourg participe à renforcer sa vitalité sans accentuer la place de la 
voiture. 

Disposant de nombreuses venelles, le bourg permet un maillage 
des mobilités douces entre les quartiers. Les déplacements étant 
largement rèalisès en voiture, il y a encore le besoin dČamèliorer les 
conditions de circulation piétonne.  

Au-delß de lČèchelle communale, lČenjeu cyclable rèside fortement 
dans la capacité à rejoindre les réseaux de mobilités douces ou de 
transports collectifs de la métropole.  

Les aménagements récents de pistes cyclables sont amenés à se 
poursuivre deux schémas directeurs des cheminements doux, à 
lČèchelle communale et intercommunale, assurent la 
programmation et la priorisation des futurs aménagements.  Le 
projet de PLU vise à inscrire les outils règlementaires adaptés afin de 
faciliter leur réalisation. 

Outre les connexions vers Les Soriniçres et Rezè, il sČagit des 
itinéraires suivants : 

- Axe structurant cĀur de bourg 

- Moulin Olive ĉ cĀur de bourg 
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- Bourg sud- cĀur de bourg 

- La Bourie ĉ cĀur de bourg 

- Les Ménanties ĉ cĀur de bourg 

- Moulin Olive ĉ zone commerciale  

- Le Frety ĉ Bourg- Le Pâtis 

- Résidence du lac ĉ cĀur de bourg 

Au-delß des amènagements de lČespace public, lČencouragement ß 
lČusage du vèlo se traduit aussi ß travers les infrastructures 
spécifiques à ce mode de déplacement. La question du 
stationnement adapté aux abords des équipements, des 
commerces mais aussi au sein des programmes de logements est 
inscrite dans le projet. 

En parallçle, la place de la voiture dans lČespace public devra étre 
repensèe afin dČétre minimisèe et mieux intègrèe.  

 

LČoptimisation en cĀur de bourg est cohèrente avec le fait dČoffrir 
la proximitè aux èquipements, commerces et services. LČaccçs ß des 
transports en commun va pleinement dans ce sens, pour tou s les 
habitants, quel quČen soit lČusage (travail, loisirs, occasionnelĔ) mais 
aussi pour ceux qui nČont pas dČautres alternatives (personnes sans 
permis ou sans voiture, personnes ß mobilitè rèduireĔ). Et pour ces 
mènages aux revenus modestes, lČenjeu est dČautant plus important 
du fait du coút que cela reprèsente ou de lČimpossibilitè dČutiliser un 
véhicule motorisé tout simplement . 

Renforcer la prèsence dČhabitants à proximité des axes de transports 
en commun , cČest aussi une maniçre de conforter le service en 
favorisant une meilleure fréquentation.  

Plus quČune rèponse ß des problèmatiques actuelles, la mobilitè est 
surtout au cĀur des grandes rèflexions sur le devenir des milieux 
urbains. Et sČil est difficile de se projeter sur ce que sera ou devra étre 
le mode de déplacement de demain, il est essentiel de faciliter les 
alternatives au modèle dominant de la voiture.  

Dans une optique de limitation des gaz à effet de serre mais aussi 
plus globalement de consommation énergétique, la mutualisation 
des transports semble indispensable. 
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3. Justification des dispositions du PLU 
La justification des dispositions du PLU permet dČexpliquer les outils 
de mise en Āuvre des orientations du PADD. Les dispositions 
applicables à toutes les zones, les prescriptions surfaciques, la 
règlementation des différents secteurs ou encore les Orient ations 
dČAmènagement et de Programmation sont prèsentèes dans ce 
chapitre.  

 

3.1. Justification des dispositions du règlement applicables à toutes 
les zones 

 Définitions et règles générales relatives à la destination des 
constructions, Ó lƔusages des sols et aux natures d'activité   

 

Le règlement comprend un certain nombre de définitions précisant 
des notions utilisèes pour formuler les rçgles dČurbanisme. 
Beaucoup dČentre elles relçvent du lexique national de lČurbanisme 
et sont reproduites comme tel les.  

DČautres sont propres au PLU et peuvent avoir une incidence sur 
lČencadrement des futurs projets. En ce qui concerne les hauteurs, 
les dèfinitions permettent dČencadrer plus clairement le gabarit des 
constructions en définissant le sommet de façade  et le point le plus 
haut. Elles permettent aussi de prendre en compte les cas de 
terrains en pente.  

Le règlement du PLU utilise les destinations et sous destinations 
dèfinies par le code de lČurbanisme en les illustrant sous la forme de 
pictogrammes. Ceux-ci sont une représentation synthétique  qui 
précise un des 3 statuts de la sous-destination dans la zone : 
autorisée, autorisée à condition ou interdite. En cas de difficultés 
dČinterprètation, le texte de lČarticle 1.1 et 1.2 est prioritaire pour 
lČapplication du règlement.   

 

 Eléments relatifs Ó la mise en Ńuvre de la Trame Verte et Bleue dans 
le règlement graphique et écrit 

En cohérence avec les orientations du PADD visant notamment à 
préserver les espaces naturels et les composantes de la Trame Verte 
et Bleue, le règlement du PLU comprend plusieurs sortes de 
prescriptions, pour la plupart au titre du L151-23, traduisant cet 
enjeu.  

 

 

Dans le code de lČurbanisme, le zonage N correspond aux espaces 
naturels et forestiers.  

1er grand principe : Affirmer et protéger les continuités écologiques 
dans le cadre de la Trame verte et bleue (TVB).   

2ème grand principe : Se projeter localement vers des objectifs de 
préservation, restauration et de création de milieux naturels à 
moyen et long terme (bord de cours dČeau, marais, forét) 

Concrçtement, la mise en place du zonage N sČappuie sur les 
critères suivants :  
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- Une bande de 5 m minimum de chaque côté des cours 
dČeau rèfèrencès (RUCE) ; dans la mesure du possible, 
inclure lČemprise complçte du lit majeur des cours dČeau. 

- les grands secteurs inventoriés en zones humides 
- les zones inondables des cours dČeau documentées via de 
prècèdentes inondations ou des ètudes ß lČinstar des 
secteurs de la Patouillçre et de lČOgnon dans le bourg 
(étude SCE).  

- Les grands secteurs boisés considérés comme pérennes 
(boisements protégés en EBC ou en L151-23) 

- Les grands secteurs naturels de la vallèe de lČOgnon, de la 
vallée de la Patouillère et le vaste secteur en déprise 
agricole au sud du Champsiôme entre la RD65 et la route 
de Lavau, identifié comme la « forêt en devenir  » 

- Favoriser dans la mesure du possible la continuité du 
zonage N entre tous les éléments naturels précédents 
zonés en N pour assurer les continuités écologiques  

 

TRAME VERTE 

La protection des boisements, des haies et des arbres isolés relève 
principalement de 2 régimes de protection.  

 

LČEspace boisè classè (EBC) correspond ß la plus haute protection 
pour les boisements, les haies et les arbres isolés. Le défrichage est 
interdit (suppression définitive du boisement, de la haie ou de 
lČarbre). En dČautres termes aucune construction possible (maison, 
équipement). Sauf chablis, arbres dangereux ou mort et entretiens 
légers définis dans un arrêté préfectoral (éclaircissement de bois, 
taille de tétard), les coupes doivent faire lČobjet une dèclaration 
préalable (DP) en mairie (dèlai dČun mois pour lČinstruction sauf 
demande de prolongation) puis celle -ci doit être vérifier par les 
services de la prèfecture (DDTM) dans un dèlai dČun mois. Nous 
sommes donc sur une procédure de 2 mois.   

 

Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et 
délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre 
écologique, notamment pour la pr éservation, le maintien ou la 
remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, 
les prescriptions de nature à assurer leur préservation. Nous 
sommes sur un dispositif de protection plus souple et adaptable qui 
donne la possibilité de définir des prescriptions sur mesure par 
rapport aux spécificités communales. Sauf pour les exceptions que 
la commune définira (voir proposition ci -dessous), les coupes 
nècessiteront le dèpót dČun Dèclaration prèalable auprçs des 
services municipaux qui sera instruite dans un dèlai dČun mois. 
Nèanmoins, cette protection nČinterdit pas formellement le 
dèfrichage ou la suppression de lČèlèment paysager qui peuvent étre 
autorisé dans certains cas exceptionnel et sous réserve de 
compensation.  

Travaux ne nécessitant pas le dèpót dČune DP :  

Pour faciliter la vie des agriculteurs et des services municipaux ou 
dèpartementaux, il est proposè dČexclure des demandes 
dČautorisation lČentretien mècanique latèral des haies si celui-ci est 
réalisé uniquement au lamier (épareuse interdite) avec la possibilité 
de compléter ponctuellement la taille à la tronçonneuse pour le 
relèvement des houppiers uniquement du 15 août au 15 mars (hors 
période de reproduction). Taille des arbres traité en têtard ou en 
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émonde si linéaire de moins de 200 m annuel et éclaircissement de 
boisements par la sélection des jeunes sujets conformément à 
lČarrétè prèfectoral. 

Un règlement de « gestion durable » applicable pour les haies et 
boisements en L151-23 

Ce rçglement sČinscrit dans le cadre des principes dČune gestion 
durable de la haie et des boisements dèfini par lČAfac-Agroforesterie 
et la Chambre dČagriculture bretagne-Pays de la Loire 

- Coupes rases des haies et boisements strictement interdites 
ß lČexception de lČentretien en cèpèe des haies de taillis (en 
lien avec exception l'article L. 421-4 ) 

- Travaux (taille/élagage) hors période de reproduction des 
animaux, donc uniquement du 15 août au 15 mars   

- Lors de lČentretien dČune haie, autorisation de lČabattage 
dČun maximum de 50% dČarbres haut- jet arrivé à maturité 
dans le linèaire concernè par la demande, dont lČabattage 
sera réparti de manière relativement équilibrée dans la haie 
ou le boisement    

- Renouvèlement obligatoire des arbres de haut-jet coupés 
(accompagnement de la régénération naturel le ou 
plantation artificielle) par des essences bocagères 

- Conservation des arbres têtard (taille du houppier autorisé 
en lien avec exception ß lČarticle L421-4) 

- Prèservation dČarbres creux et sènescents pour la 
biodiversité (Nb : donner un schéma et courte  description) 

- Interdiction de couper les arbres dČintèrét repèrès au PLU  
- Maintien de bois morts ou dépérissant en pied de haie ou 

en tas dans le boisement 

 

Les cas autorisant la suppression des éléments de paysage 
protégés : 

La suppression de la haie ou du boisement pourra être autorisée 
dans le cadre dČun projet dČamènagement urbain ou agricole 
indispensable sous rèserve quČaucune autre alternative viable 
èconomiquement ne soit possible. LČadaptation du projet afin 
dČèviter la destruction ou de réduire la destruction sera toujours 
privilégiée. Un argumentaire en ce sens devra être apportés. 
LČautorisation de suppression sera donnèe ß condition quČune haie 
ou un boisement équivalent soit replanté sur la commune, de 
préférence à proximité. La nouvelle haie ou le nouveau boisement 
devront avoir des caractéristiques équivalentes (strate, essences, 
enjeux écologiques et hydrologiques).  

Pour les arbres dČintèrét protègè au L151-23, leur suppression pourra 
être autorisé dans le cadre dČun projet dČamènagement urbain ou 
agricole indispensable sous rèserve quČaucune autre alternative 
viable économiquement ne soit possible. En compensation, 2 
arbres seront replantès méme essences ou dČessences èquivalente 
dans un contexte environnemental  et paysager équivalent.  

Les haies, boisements et arbres dČintèrét replantè dans le cadre de 
la compensation ont vocation à être rapidement protégé au titre de 
lČarticle L-151-23 (modifications simplifiées du PLU ?) 

 

Le bureau dČètude OCE a rèalisè un inventaire des boisements, des 
haies, et des arbres dČintèrét en 2023. Cet inventaire rèalisè selon la 
mèthodologie de lČAFAC-agroforesterie pour les haies a permis de 
les classées en 4 catégories (majeur, fort, modéré et faible).  
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Pour les haies, cette hiérarchisation a été réalisée sur les critères 
suivants :  

- Présence d'un fossé 
- Présence d'un talus 
- Nombre de strates (1 ou plusieurs)  
- Plusieurs strates 
- Orientation par rapport  à la pente (perpendiculaire, incliné, parallèle) 
- Connexions à la trame verte (multiple, simple, inexistante) 
- Présence de cavité 
- Présence de coléoptères saproxylophages 
- En bordure de zones humides 
- En bordure de cours dČeau 
- Classe dČáge (<25 ans, 25-50 ans, 50-75 ans, 75-100 ans, >100 ans) 
- Prèsence dČespçce exotique envahissante 

Pour les boisements, cette hiérarchisation a été réalisée sur les 
critères suivants : 

- Nombre de strates (1 ou plusieurs) 
- Localisation (plateau, pente, bas de versant) 
- Connexion à la trame verte 
- Présence de cavité 
- Présence de coléoptère saproxylique 
- En bordure de cours dČeau 
- En bordure de zones humides 
- Classe dČáge (<25 ans, 25-50 ans, 50-75 ans, 75-100 ans, >100 ans) 

 

 

LČètude dČOCE a permis de dèfinir ß partir de plusieurs critçres la 
valeur environnementale des boisements. Néanmoins, il est 
important de souligner que la quasi -totalité des boisements 
référencés sont des boisements spontanés issue de la déprise 
agricole. Il ne relçve pas dČune stratègie de boisement ß des fins 
sylvicole ou rècrèative mais plutót dČune crise de lČespace rural et de 
lČagriculture martipontaine.  

Ces boisements représentent localement une opportunité pour  le 
développement de la Trame verte en venant notamment consolider 
le maillage bocager. Nèanmoins, il convient de relativiser lČintèrét 
écologique des boisements en particulier quand ils viennent se 
substituer à des milieux ouverts également riches en biodiversité 
(prairies humides, zones bocagères anciennes).  

Qui plus est, ces nouveaux boisements disséminés de manière 
anarchique dans lČespace rural sont dans bien des cas une source 
de nuisance et une entrave au renouveau de lČagriculture. En effet, 
les boisement et friches constituent des refuges pour les sangliers. 
Par ailleurs, Ils contraignent la fonctionnalité du parcellaire agricole. 
Les diagnostics agricoles ont montré que la plupart des exploitants 
notamment les éleveurs souhaitaient augmenter leur surface ou à 
minima bènèficier dČune rèorganisation de leur parcellaire ß 
proximité de leur siège via la remise en culture de secteur agricole 
abandonné. Afin de soutenir le développement agricole, il convient 
de ne pas fermer la possibilité de mener des opérations de 
défrichement dans les secteurs ruraux où subsistent une dynamique 
agricole. 

Le PLU promeut un développement durable du territoire dans 
lequel il est essentiel de trouver un équilibre entre les enjeux 
sociaux, économiques et environnementaux. I l convient donc 
dČavoir une approche sèlective de la protection des boisements 
veillant à arbitrer intelligemment entre des enjeux 
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environnementaux parfois contrastés (NB : préservation de certains 
milieux ouverts) et des enjeux agricoles liés au maintien et au 
dèveloppement dČune agriculture durable sur le territoire. Ce 
dernier objectif est un enjeu majeur du PADD.  

Concrètement, la protection des boisements en EBC se fonde sur 
les principes suivants :  

- Boisements identifiés comme « à enjeu majeur » dans 
lČètude OCE  

o Auxquels sČajoutent les petits boisements 
limitrophes de moindre importance pour une 
meilleure cohérence et lisibilité  

o Excepté les boisements en zone habitée 
rétrogradée en L151-23 pour faire du cas par cas et 
ne pas bloquer les projets des particuliers 

- Boisements communaux dČimportance : centre du Marais 
de lČíle et allèe cavaliçre  

La protection des boisements en L151-23 se fonde sur les principes 
suivants :  

- Boisement identifié comme «  à enjeu fort º dans lČètude 
OCE remplissant les conditions suivantes : 

o Assurer une présence régulière de petits boisements 
sur le territoire complétant la trame bocagère et 
sČinsèrant de maniçre gènèrale dans la TVB 

o Protéger les boisements au service la qualité 
paysagçre (ècran visuel pour les parcs dČactivité, 
serres, etc.) 
Mais,  

o Limiter la protection des boisements dans les 
secteurs agricoles dynamiques pouvant bénéficier 
dČopèrations de remise en culture (secteur dit de 
« reconquête agricole  ») 

o Cf. cartographie des « secteurs de reconquête 
agricole » 

o Ne pas surprotéger les boisements déjà protégés en 
N en particulier dans les zones humides où la 
réouverture du milieu est également un enjeu  

 
- Protection de tous les boisements dans le vaste secteur en 

déprise agricole localisé au sud du Champsiôme entre la 
RD65 et la route de Lavau, identifié comme la « forêt en 
devenir » en zone N. 

- Protection des boisements en zone urbaine permettant 
dČassurer la prèsence de la nature en ville. 

- A noter que le lotissement de la résidence du lac, qui fait 
lČobjet dČun couvert arborè trçs important est ègalement 
concerné par un classement en tant quČèlèment du paysage 
à protéger. 

 

 

Protection en EBC de toutes haies inventoriées en « enjeu majeur » 
par OCE.  

Protection en L151-23 de toutes les autres haies (enjeu faible, 
modéré et fort) recensées par OCE excepté les haies impactant 
directement les projets connus de développement urbains   
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Protection de tous les arbres dČintèrét particulier au titre de lČarticle 
L151-23. A noter que lČidentification des arbres isolès est issue dČun 
inventaire rèalisèe par lČassociation des arbres remarquables 
auxquels dČautres arbres ont pu étre ajoutès, notamment dans le 
cadre de lČinventaire rèalisè par le bureau dČètudes OCE. 

 

TRAME BLEUE 

Cours d'eau et berges à protéger  

Les cours dČeau et plans dČeau identifiès au document graphique du 
rçglement font lČobjet dČune protection spècifique au titre de lČarticle 
L151-23 du code de lČurbanisme pour des motifs dČordre 
écologique, portant à la fois sur le cours dČeau (ou plan dČeau) et ses 
berges.  

La règle de recul minimal de 5 ou 10m garantie la préservation des 
abords immèdiats des cours dČeau, sachant que le plus souvent les 
zones humides dČexpansion de crue impliquent un retrait supèrieur.  

Des exceptions sont prévues lorsque la berge est déjà artificialisée 
et pour des amènagements dČintèrét gènèral ou spècifiques oø une 
implantation proche des cours dČeau est nècessaire (exemple : 
ouvrage de gestion de lČeau, ponton de dècouverte des milieux 
naturels, etc.).  

A noter que des emplacements réservés sont prévus en bordue des 
cours dČeeau de lČOgnon et de la Patouillçre afin dČengager une 
gestion commuanle adaptèe des cours dČeau. 

 

Zone humide à préserver  

Les secteurs identifiés au document graphique du règlement 
comme ª zone humide ß prèserver º font lČobjet dČune protection 
spècifique au titre de lČarticle L151-23 du code de lČurbanisme pour 
des motifs dČordre ècologique. 

Le règlement pose les bases nécessaires à une préservation de ces 
espaces, en cohérence avec les documents cadres et notamment 
le SAGE. 

Le PLU approuvè en 2013 avait fait lČobjet dČun inventaire des zones 
humides en complément des zones humides identifiés par le SAGE. 
Au total 152 ha étaient inventoriés. Différentes études 
complémentaires ont été réalisées avant la révision du présent PLU 
répertoriant 35 ha de nouvelles zones humides.  
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Dans le cadre de présente révision de PLU, un travail de terrain a été 
réalisé sur les potentiels secteurs de projet. Cet inventaire 
complémentaire  a permis de sélectionner les secteurs de projet et 
de ne pas retenir ceux qui impactaient trop de zones humides.  

Le PLU a classè lČessentiel de ces zones humides en zone NS (zone 
naturelle stricte), Nl (secteur naturel à vocation d'activités de loisirs 
où les constructions sont limitées ) et N, permettant une protection 
forte. Quelques zones humides sont également recensées en zone 
A. 

NČayant pas trouvè dČalternatives, certains secteurs ß urbaniser se 
trouvent en zone hu mide (voir partie sur le choix des secteurs de 
projets, chapitre 4 de la partie Evaluation Environnementale). Aussi, 
des secteurs de compensation devront être  mis en place en 
parallèle pour compenser les zones humides détruites ou altérées. 

Les secteurs identifiés comme « zone humide » sont repérés au 
rçglement graphique et font lČobjet dČune prèservation spècifique au 
titre de lČarticle L151-23 du code de lČurbanisme. En effet, en tant 
quČèlèment du paysage ils sont ß prèserver pour des motifs dČordre 
écologique. 

Les maítres dČouvrage de projets impactant une zone humide 
cherchent une autre implantation ß leur projet, afin dČèviter de 
dégrader la zone humide. 

¿ dèfaut dČalternative avèrèe et aprçs rèduction des impacts du 
projet, dçs lors que sa mise en Āuvre conduit à la dégradation ou à 
la disparition de zones humides, la compensation vise 
prioritairement le rétablissement des fonctionnalités.  

À cette fin, les mesures compensatoires proposées par le maître 
dČouvrage doivent prèvoir la recrèation ou la restauration de zones 
humides, cumulativement :  

- Équivalente sur le plan fonctionnel ;  

-  Équivalente sur le plan de la qualité de la biodiversité, 
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- Dans le bassin versant de la masse dČeau. 

En dernier recours, et à défaut de la capacité à réunir les trois critères 
listés précédemment, la compensation porte sur une surface égale 
à au moins 200% de la surface, sur le même bassin versant ou sur 
un bassin versant dČune masse dČeau ß proximitè. Les mesures 
compensatoires peuvent viser à améliorer la qualité et le 
fonctionnement des zones humides et sČinscrire dans des 
démarches de gestion agro-pastorales. 

Enfin, il est important de rappeler que lČintègration de lČinventaire au 
règlement du PLU ne dédouane pas la collectivité et les tiers dans 
le cas dČune èventuelle destruction ou altération de zone humide 
non inscrite dans le document dČurbanisme. Ainsi, conformèment 
au SAGE, les zones humides présentes sur Pont-Saint-Martin sont 
donc protégées par les prescriptions réglementaires mises en place 
dans le PLU. 

 

 Les emplacements réservés 
Les emplacements réservés présents sur la commune annoncent 
une volontè dČacquisition par la commune ou une autre collectivité  
en vue de rèaliser des amènagements dČintèrét public. 

Leurs objets sont variés mais sont essentiellement liés à 
lČamènagement dČespaces publics, de liaisons douces ou de voies 
de circulation.  

 

Le diagnostic et plan dČactions du bassin versant de la Patouillçre 
réalisé dans le cadre du Contrat territorial eau 2022-2027 par le 
Syndicat Grand Lieu Estuaire a mis en lumière la sensibilité des bords 
de cours dČeau en zone urbaine. En effet, les berges des cours dČeau 
en fond de jardin sont en général fortement aménagées voir 
artificialisèes. Il est trçs compliquè dČy mener est opèration de 
restauration morphologique ou de renaturation, les habitants 
souhaitant rester « maitres chez eux ».  

Le ruisseau de la Patouillçre marque la limite dČurbanisation du 
bourg de Pont Saint Martin dans les quartiers de la Bourie, du 
Moulinier et de la Planche au Bouin.  

Dans ce contexte, la maitrise foncière par la commune de la rive 
opposée encore non urbanisée (classé en N ou A au PLU) revêt un 
enjeu stratègique afin dČy mener ß terme des opèrations de 
restauration (remèandrage, renaturation) sČinscrivant dans le cadre 
de la prèvention des risques dČinondation et de la fonctionnalitè de 
la TVB. Il convient également de se prémunir contre une 
transformation en terrain de loisirs de ces parcelles en limite 
dČurbanisation qui attire la convoitise des riverains.  

 

Pont Saint Martin bénéficie de 2 boucles communales inscrites au 
PDIPR et est traversè par 2 GR de Pays. LČespace rural est ègalement 
quadrillé par un nombre important de chemins communaux qui 
sont ouvert à tous les promeneurs. Néanmoins, on constate que 
nombreux chemins finissent en impasse. Cette situation contribue 
ègalement ß lČabandon des chemins qui nČont plus dČusage agricole 
alors quČils font partie du patrimoine rural de la commune. 

LČaccçs ß lČespace rural et ß la nature en gènèral contribue fortement 
à la qualité du cadre de vie des habitants et constitue un enjeu inscrit 
dans le PADD.  
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Dans ce contexte, la commune souhaite acquérir les emprises 
foncières nécessaires à la continuité du maillage viaire et à la mise 
en réseau des espaces naturels de la commune.  

 

Des emplacements réservés sont également inscrits pour améliorer 
la gestion des eaux pluviales (bassins ou fossés), pour effectuer des 
travaux sur la voirie ou les espaces publics piétonniers et pour créer 
un nouveau quartier à vocation de mixité sociale sur le secteur du 
Plessis/Grand-fief. 

 

 

 

 Autres dispositions générales 
 

Pont-Saint-Martin est exposée au risque inondation mais ne fait pas 
lČobjet dČun Plan de Prèvention des Risques associè. La cartographie 
de lČAtlas des Zones Inondables, ainsi que lČètude hydraulique 
rèalisèe en cĀur de bourg sont intègrèes en tant que piçces du 
règlement graphique et le règlement écrit y apporte des pri ncipes 
règlementaires spécifiques. 

Est interdite toute urbanisation nouvelle dans les zones inondables. 
Certaines exceptions sont détaillées pour permettre des 
aménagements tenant compte du risque associé.  

 

Sur lČensemble du territoire communal, les clôtures sont soumises à 
autorisation prèalable ß lČexception des clótures lièes ß lČactivitè 
agricole. 

 

Toutes les constructions repérées sur le règlement graphique au 
titre du patrimoine (art. L151-19 du code de lČurbanisme) sont 
soumises au permis de démolir et leur conservation est le principe 
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de base. Les éventuelles interventions sur ces éléments de 
patrimoine sont encadrées par des principes règlementaires.  

 

En cohérence avec le règlement de voirie départemental et avec les 
orientations du PADD en matière de prise en compte des risques et 
des nuisances, le règlement met en place des restrictions 
dČimplantations et dČaccçs le long de la RD178, en tant que route ß 
grande circulation, mais aussi le long des autres départementales 
du territoire.   

En cohérence avec les orientations du PADD visant notamment à 
conforter et diversifier les commerces de proximitè en cĀur de 
bourg mais aussi dans la centralité de Viais, le règlement définit des 
linéaires commerciaux protégés.  

Le règlement limite le changement de des tination aux sous-
destinations occupant traditionnellement les cellules commerciales 
dans une centralité et participant à son animation.  

Le PLU identifie des secteurs spécifiques de projets soumis à des 
orientation s et des principes dČamènagement. 

15 secteurs sont identifiés en OAP (voir partie justification des OAP). 

Au sein des secteurs de projet faisant l'objet d'Orientations 
d'Aménagement et de Programmation, tout projet doit être 
compatible avec les dispositions du secteur dČOAP correspondant, 
et les occupations et utilisations du sol ne peuvent avoir pour effet 
de compromettre la rèalisation ß terme du parti dČamènagement 
défini.  

 

Le PLU identifie des secteurs spécifiques comme terrains cultivés à 
protéger  dans lČespace urbanisè.  

Il sČagit de deux espaces de jardins partagès situès en cĀur de 
bourg. Ils sont inconstructibles . 

Les jardins du bourg, auparavant situés en zone spécifique « Nj » ont 
été reclassés en zone UB avec la prescription de terrain cultivé à 
protéger afin de renforcer leur sécurisation juridique. En effet, ils 
disposent de toutes les caractéristiques de terrains urbanisés au titre 
du code de lČurbanisme.  

A noter, à titre dČinformation que la suppression dČune telle 
prescription de  protection édictée en raison de la qualité des sites, 
des paysages ou des milieux naturels ne peut sČeffectuer par le biais 
dČune modification du PLU, cela nècessiterait une rèvision du PLU le 
cas échéant. 
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3.2. SynthÛse de lƔÜvolution des zones dont tableau des surfaces 
Le présent projet de PLU a évolué par rapport au précédent 
approuvé en 2013. Outre le projet politique et les enjeux relevant de 
nouvelles dynamiques économiques, et sociales, les évolutions 
législatives marquées par lČarrivèe de plusieurs lois cadre ont 
également fait évoluer de manière notable le contenu des PLU (et 
certains zonages associés). 

Aussi, bien que la nomenclature des zones ne soit pas toujours 
identique, le tableau ci-après illustre cette évolution du projet.  

Tableau zones / avant-après révision 

PLU 2025 Surf ha PLU 2013 Surf ha 
Evolution des 
surfaces (ha) 

UA 37.6 

UAa 8.6 

Zones U 
+43,9 ha 

UAb 6.9 
UK 5.0 
UVa 11.3 

UB 225.5 
UB 126.6 
UC 5.0 
UVb 56.3 

UL 40.2 UE 23.0 

UE 23.4 
UZn 12.0 
UZv 28.1 

Zones U 326.7 Zones U 282.8 

AUe 11.0 
1AUZa 27.3 

Zones AU 
-47.7 

2AUz 11.8 
AUg 0.8   

AUh 4.3 

1AUAb 1.9 
1AUB 5.2 
1AUVa 1.9 
1AUVb 4.7 
2AU 11.0 

Zones AU 16.1 Zones AU 63.8 

A 1340.9 

A 1459.8 

Zones A 
-229.5 

AH1 62.4 
AH2 46.8 
AT 1.4 

Zones A 1340.9 Zones A 1570.4 
N 385.3 N 161.0 

Zones N 
+234.5 

Nl 36.6 Nl 30.5 
NS 93.5 NS 90.0 
Ntf 1.9   

  Nj 0.5 
  Nh 2.8 

Zones N 517.2 Zones N 282.7 
Total 2201.0 Total 2199.7 = (+1.3) 

Zones U : LČaugmentation de 43.9 hectares de zones U correspond 
ß lČèvolution de lČurbanisation sur la pèriode (lotissement du Moulin 
Olive ß lČouest du bourg et du lotissement des Jardins de lČAbbaye ß 
Viais notamment) ainsi quČau reclassement de certaines zones AH 
en zones U (Les Ménanties et la Bénétière). 

Zones AU : La baisse de 47,7 hectares de zones AU, correspond 
dČune part ß lČurbanisation ce certaines de ces zones et donc le 
classement en zones U et dČautre part ß la disparition de plusieurs 
zones AU, particulièrement la Planche au Bouin et le D2A (zone 
aéroportuaire). 

Zones A : La baisse de 229,5 hectares de zones A correspond 
essentiellement au reclassement de certaines zones en N (en 
particulier le boisement situé entre le Champsiome et le bourg)  mais 
aussi des certains secteurs auparavant en AH vers des zones U 
(Planchette, Ménanties, Benétière). 

Zones N : LČaugmentation de 234.5 hectares de zones N correspond 
à des zones A passée en zones N, mais aussi ß lČemprise de la 
planche au Bouin auparavant en 2AU.  
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Les articles du règlement écrit tiennent compte de la nouvelle 
nomenclature issue de la rèècriture du code de lČurbanisme dans le 
cadre de lČarticle 171 de la loi n¯ 2014-366 du 24 mars 2014 pour 
lČaccçs au logement et un urbanisme mis en Āuvre par 
lČordonnance du 23 septembre 2015. 

Il nČy a donc pas de comparaison directe possible avec lČancien 
règlement du PLU qui comportait 14 articles (contre 9 désormais). 

 

Articles 1, 2 et 3 : Destination des constructions, usages des sols et 
natures dČactivitè : 

- Dans le cadre de la reformulation du code de lČurbanisme, 

les différentes destinations des constructions ont été 

modifiées, passant de 9 destinations à 5 destinations. 

Désormais il y a 23 sous-destinations. 

- Pour chacune des zones du PLU, lČobjectif est dČautoriser les 

destinations qui ne seraient pas nuisantes pour la vocation 

principale mais aussi de limiter les destinations qui ont 

davantage intèrét ß sČinstaller dans dČautres secteurs. 

- LČarticle 2 des diffèrentes zones prècise ègalement les 

usages et affectations des sols interdits ou limités ainsi que 

les particularités éventuelles des changements de 

destination ou des extensions des bâtiments existants. 

- En matière de mixité fonctionnelle et sociale (article 3), le 

PLU vise ß la fois ß assurer une production sur lČensemble 

des zones tout en assurant un renforcement sur les 

secteurs stratégique en renvoyant, le cas échéant aux 

Orientations dČAménagement et de Programmation.  

Articles 4 à 7 : Caractéristiques urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère 

- En matière de constructibilité, les élus ont souhaité clarifier 

les possibilités de construire dans les secteurs autorisés, 

notamment pour la destination résidentielle (zones U), en 

précisant les applications possibles des distances imposées 

par rapport aux voies ou limites séparatives. Une attention 

particulière est également portée sur la perméabilité des 

sols. 

- En matière de stationnement, le ratio de 2 places par 

logements est maintenu. Les places « visiteurs » qui étaient 

dČune place supplèmentaire par logement pour toute 

opération de 10 logements et plus sont désormais dČune 

place tous les 3 logements. A noter que pour les logements 

sociaux il est imposé une place par logement, ce qui résulte 

dČune rçglementation nationale. 

Articles 8 et 9 : Equipements et réseaux 

- LČobjectif de ces articles est de sČassurer que les nouvelles 

constructions tiendront bien compte des réseaux existants 

sans perturber ceux-ci. 
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LES ZONES DU PLU 
 

U A Centralités du bourg et de Viais 

U B Tissus pavillonnaires récents 

U E Activités 

U L Secteur dƔÜquipements 

AU h Habitat  

 e Activités 

 g Gendarmerie 

A - Agricole 

N - Naturel 

N l  Secteur naturel ludique (dont 5 STECAL) 

N tf Terrains familiaux (STECAL) 

NS  Naturel Sensible 
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UA 
Définition (extrait du rapport de présentation) 
Le secteur UA correspond aux cĀurs des deux centralitès de Pont-
Saint-Martin : le bourg et le village de Viais. 

Ce secteur a vocation à conserver voire renforcer  une mixité 
de fonctions associant activités, services et équipements, 
à la fonction résidentielle.  

Centralités historiques mais aussi secteur ayant 
vocation à étendre ces centralités : pour le 
bourg vers le nord jusquČau póle 
commercial et pour Viais vers le sud 
jusquČß la zone dČactivitès. 

Ce secteur dispose ou a vocation à disposer 
dČune empreinte bátie caractèristique qui obèit ß des 
principes de continuitès báties quČil convient de garantir 
sur le long terme tout en permettant une réinterprétation 
contemporaine de ces formes  en sČèloignant du cĀur ancien. 

Ce secteur doit ainsi pouvoir évoluer par des opérations de 
renouvellement urbain et des formes de densification qui 
entretiennent lČintensitè urbaine et lČidentitè de ces tissus centraux, 
tout en préservant les éléments de patrimoine, et la qualité du 
paysage urbain contribuant ß lČidentitè des lieux. 

 

 

LƔessentiel du rÛglement 

 
Destinations et sous-destinations de la zone 

DESTINATIONS EXPLOITATION AGRICOLE 
ET FORESTIÈRE 

HABITATION COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 
AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination 

            

 

Rappel : Chaque zone est concernée par les dispositions générales 
inscrites en première partie du règlement. 
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Le zonage correspondant 

  

Centralité du bourg      Centralité de Viais 

 

La délimitation de la zone UA dans le bourg correspond à la 
centralité historique élargie aux deux principaux axes structurant du 
bourg  : la rue de Nantes et la rue du Pays de Retz. 

A noter que la polarité commerciale au nord du bourg, incluant le 
Super U est désormais intégrée dans la zone UA. 

Cet agrandissement de la centralité répond à la fois à un besoin de 
développement, le centre ancien étant contraint, et une volonté 
dČassurer la continuitè entre les deux póles commerciaux du bourg. 

La délimitation de la zone UA dans la centralité de Viais correspond 
au cĀur historique, élargie au pole commercial situé rue de la 
roche. 
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UB 
Définition (extrait du rapport de présentation) 

Le secteur UB correspond pour la plus grande part ß lČurbanisation 
récente de la commune . 

Ce secteur a vocation à conserver une fonction 
essentiellement rèsidentielle ou dČactivitès directement 
compatible. Il coïncide avec les quartiers 
périphériques au centre bourg, dont le Frety 
et les Ménanties, mais aussi à la partie non 
centrale du village de Viais et de La 
Bénétière aux sites du Champsiome et La 
Planchette.  

Dans ce secteur prédomine les constructions 
pavillonnaires avec une densité des constructions plus 
faible que le centre bourg.  

Ce secteur a vocation, à maintenir le cadre urbain et paysager 
actuel tout en permettant la poursuite du développement 
résidentiel, en accueillant lČhabitat sous diverses formes par des 
petites opération de densification.  

 

 

 

 

 

LƔessentiel du rÛglement 

 
Destinations et sous-destinations de la zone 

DESTINATIONS 
EXPLOITATION AGRICOLE 

ET FORESTIÈRE 
HABITATION COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 
AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination 

       
     

 

Rappel : Chaque zone est concernée par les dispositions générales 
inscrites en première partie du règlement. 
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Le zonage correspondant 

 

La délimitation de la zone UB inclue à la fois les secteurs résidentiels 
des centralités et les principaux villages de la commune. 

De par leur proximité immédiate les secteurs du Frety et de la lanche 
au Bouin sont inclus en zone UB en tant que centralité du bourg.  

De même le secteur de la Benetière est inclus en zone UB en tant 
que centralité de Viais (les deux secteurs sont reliés par plusieurs 
routes dont un cheminement doux en site propre) . 

Trois villages sont également classés en zone UB. Ils répondent à la 
fois aux caractèristiques dČune zone urbaine avec une densitè et un 
nombre de construction  important, mais aussi aux critères établis 
par le SCoT du Pays de Retz et aux principes répondant aux enjeux 
de limiter les nouveaux tiers dans lČespaces rural. 

Les critères retenus pour les villages en UB :  

- Nombre et densité des constructions  (plus dČune centaine 
de constructions)  ; 

- Proximité des centralités et/ou transports en commun  (les 
Mènanties sont situèes ß moins dČun kilomçtre du bourg, le 
Champsiome ß moins dČun kilomçtre du MIN et des 
transports en commune de lČagglomèration nantaise et la 
Planchette dispose dČun arrét de transport en commun). 

- Proximité de cheminements doux  existants et programmés. 

 

Les 3 villages (les Ménanties, le Champsiome et la Planchette) font 
lČobjet dČune OAP. 
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UL 
Définition (extrait du rapport de présentation) 

Le secteur UL correspond aux principaux sites dČèquipements 
publics de la commune.  

Ce secteur a vocation à conserver une fonction 
essentiellement lièe aux èquipements quČil reæoit 
(constructions, installations et équipements de 
services publics ou dČintèrét collectif ß vocation 
culturelle, sportive, touristique et/ou de 
loisirs, sanitaires ainsi que les cimetières). 

Ce secteur a vocation, à maintenir le cadre 
urbain et paysager actuel tout en permettant 
la poursuite du développement et lČadaptation des 
équipements de la commune . 

 

 

 

 

 

LƔessentiel du rÛglement 

 
Destinations et sous-destinations de la zone 

DESTINATIONS 
EXPLOITATION AGRICOLE 

ET FORESTIÈRE 
HABITATION COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 
AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination 

       
     

 

Rappel : Chaque zone est concernée par les dispositions générales 
inscrites en première partie du règlement. 
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Le zonage correspondant 
 

 

Zones dČèquipement du bourg 

 

Zone dČèquipement du Champsiome 

 

Zone dČèquipement de Viais 

 

La délimitation de la zone UL correspond aux secteurs 
dČèquipements dèjß existants sur la commune. 

Sur le bourg, cela correspond à :  

- la zone dČèquipement du cĀur de bourg, incluant les 
écoles et services annexes, les équipements sportifs, le 
cimetiçreĔ A noter que la zone UL inclus deux habitations 
ß lČangle de la rue de la planche au Bouin et de la rue des 
Sport, au regard de leur position stratégique en matière 
dČaccçs et de continuitè le long de la Patouillçre. 

- Le bassin de rètention des eaux pluviales de lČancienne ZAC 
du Haugard. 

- La station dČèpuration des eaux usèes, chemin du beau 
prêtre.  

- Le póle dČèquipement en entrèe sud du bourg, composè de 
la salle communale de lČOrigami ainsi que du cimetiçre. 

A Viais, cela correspond ß la station dČèpuration des eaux usées. 

Au Champsiome, cela correspond à : 

- La zone dČèquipement rue de la téte des landes qui inclus 
un local, des terrains de jeux (terrain multisport, aire de 
pètanque, jeux pour enfantsĔ) ainsi quČun espace enherbè.  

- La station dČèpuration au sud du bourg. 
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UE 
Définition (extrait du rapport de présentation) 

Le secteur UE correspond aux deux zones dČactivitès de la 
commune  : la Zone artisanale de la Nivardiçre et le Parc dČactivitès 
de Viais. 

Leur vocation économique doit pouvoir être 
pérennisée tout en tenant compte de leur situation 
et de la proximité immédiate  dČèquipements 
structurants, de quartiers résidentiels ou 
dČespaces agricoles et naturels. 

 

Le secteur a vocation à garantir à la commune  les 
conditions de maintien dČun profil dČemplois 
diversifiés. 

 

 

 

 

 

LƔessentiel du rÛglement 

 
Destinations et sous-destinations de la zone 

DESTINATIONS 
EXPLOITATION AGRICOLE 

ET FORESTIÈRE 
HABITATION COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 
AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination 

            

 

Rappel : Chaque zone est concernée par les dispositions générales 
inscrites en première partie du règlement. 
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Le zonage correspondant 

  

La zone dČactivitès de la Nivardiçre   La zone dČactivitès de Viais 

 

Le zonage correspond aux deux zones dČactivitès existantes de la 
commune.  

 

 

  



I. Rapport de présentation Ƒ Notice explicative dont évaluation environnementale 

PLU de Pont Saint Martin (44) 42 42 

N 
Définition (extrait du rapport de présentation) 
La zone N correspond aux terrains peu artificialisés 
essentiellement composès dČespaces naturels et forestiers. Elle a 
ainsi vocation à protéger la qualité de ces sites, des 
paysages mais aussi lČintèrét ècologique des milieux 
naturels. Parfois exploitée ou cultivée, elle permet aux 
activités agricoles de se pérenniser, tout en 
prenant en compte lČenvironnement 
naturel dont lČenjeu prèvaut. Il sČagit ainsi 
de limiter fortement la constructibilité 
mais il est possible d'y admettre sans 
dénaturer le paysage l'aménagement et 
l'extension des constructions existantes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LƔessentiel du rÛglement 
Destinations et sous-destinations de la zone  

DESTINATIONS 
EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION 
COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 

AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination           

 

Rappel : Chaque zone est concernée par les dispositions générales 
inscrites en première partie du règlement. 
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Le zonage correspondant 

 

 

Le zonage N correspond globalement au réseau hydrographique 
principal élargi. Les zones N ont notamment été élargies sur les 
secteurs boisés au sud du Champsiome, de part et dČautre de la 
Meilleraie mais aussi en èlargissement de la vallèe de lČOgnon ou au 
niveau des ruisseaux de la Patouillère, des Fossés et des Landes de 
Viais. 

  



I. Rapport de présentation Ƒ Notice explicative dont évaluation environnementale 

PLU de Pont Saint Martin (44) 44 44 

Nl 
Définition (extrait du rapport de présentation) 
Le secteur Nl correspond aux espaces ß vocation dČactivitès et 
dČèquipements situès en espace naturels dont 5 secteurs de taille 
et de capacitè dČaccueil limitès ß vocation dČactivitès et 
dČèquipements. 

Il contient les sous-secteurs suivants : 

- Nl, correspondant ß la plaine dČactivitès lièe aux lieux dits 
de la Marionnière et de la Grande Bauche ; 

- Nl1, correspondant ß lČespace báti du lieux dits de la 
Marionnière ; 

- Nl2, correspondant ß lČespace báti du lieux dits de la 
Grande Bauche ; 

- Nl3, correspondant au lieu-dit de la 
Championnière  ; 

- Nl4, correspondant au château des 
Rairies et à son parc attenant ; 

- Nl5, correspondant au circuit de 
modélisme au sud de Viais. 

Il sČagit de terrains artificialisès entourés dČespaces 
naturels et forestiers. Il a ainsi vocation à permettre le 
développement économique à travers une constructibilité 
limitée, tout en protég eant la qualité de ces sites, des paysages 
mais aussi lČintèrét ècologique des milieux naturels.  

 

LƔessentiel du rÛglement 
Destinations et sous-destinations de la zone  

DESTINATIONS 
EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 

AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination           

 

Rappel : Chaque zone est concernée par les dispositions générales 
inscrites en première partie du règlement. 
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Le zonage correspondant 

 

Zonage au nord du bourg  

  

Zonage au sud de la commune    Zonage au sud de Viais 

 

Les zones Nl correspondes à des espaces naturels sur lesquels il y a 
des activités ludiques, touristiques, servicielles ou sportives. 

Il sČagit dČactivitès dèjß en place. 

La zone Nl « non indicée  », aux abords des lieux dits de la 
Marionnière et de la Grande Bauche correspond à un espace 
occupé par des activités ludiques et sportives extérieures (golf, 
èquitation, activitès de pécheĔ), seules sont autorisèes les 
« constructions et installations nécessaires à des équipements 
collectifs dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice 
d'une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel 
elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. ». 

Les zones Nl1 à Nl5 correspondent à des secteurs de taille et de 
capacitè dČaccueil limitès (STECAL) et font lČobjet dČune prèsentation 
détaillée au chapitre suivant. 
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Ntf 
Définition (extrait du rapport de présentation) 
Le secteur Ntf correspond aux secteurs de taille et de capacité 
dČaccueil limitès ß vocation de terrain familiaux locatifs destinés à 
l'habitat des gens du voyage. 

Il sČagit de terrains ayant vocation à accueillir des 

Le terrain familial locatif permet de répondre à 
une demande des Gens du Voyage qui 
souhaitent disposer d'un ancrage 
territorial à travers la jouissance d'un 
lieu stable et privatif sans pour autant 
renoncer au voyage une partie de l'année.  

Entourés dČespaces naturels et forestiers, le secteur 
a vocation à permettre un aménagement adapté tout en 
protég eant la qualité de ces sites, des paysages mais aussi 
lČintèrét ècologique des milieux naturels.  

 

 

 

 

 

LƔessentiel du rÛglement 
Destinations et sous-destinations de la zone  

DESTINATIONS 
EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION 
COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 

AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination           

 

Rappel : Chaque zone est concernée par les dispositions générales 
inscrites en première partie du règlement. 
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Le zonage correspondant 

 

 

La zone Ntf à vocation à accueillir des terrains familiaux destinés à 
lČhabitat des gens du voyage. 

Le périmètre choisi est déjà largement artificialisé avec plusieurs 
constructions existantes. 

La dèlimitation de ce zonage sČinscrit dans la volontè dČassurer une 
réponse adaptée à la communauté des gens du voyage et dans la 
continuité des règlementations, notamment départementale.  
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NS 
Définition (extrait du rapport de présentation) 
Le secteur NS correspond aux terrains peu artificialisés 
essentiellement composés des espaces naturels et forestiers les 
plus sensibles de la commune. 

Il inclue le sous-secteur NSl, correspond ant à un site 
localisè en frange des marais de lČIle pouvant faire 
lČobjet dČamènagements lègers de loisirs (site 
remblayè de lČancienne station 
dČèpuration). 

Il sČagit en particulier des sites liès ß 
lČembouchure de lČOgnon et au marais de 
lČíle. 

Le secteur a vocation à protéger de manière stricte la 
qualitè de ces sites, des paysages mais aussi lČintèrét 
écologique des milieux naturels.  

 

 

 

 

 

 

 

LƔessentiel du rÛglement 
Destinations et sous-destinations de la zone  

DESTINATIONS 
EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION 
COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 

AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination           

 

Rappel : Chaque zone est concernée par les dispositions générales 
inscrites en première partie du règlement. 
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Le zonage correspondant 

 

Le zonage NS correspond aux espaces naturels les plus sensibles du 
territoire, ß lČembouchure de lČOgnon et sur les marais de lČíle. 

Le zonage est lègçrement èlargi par rapport ß lČancienne 
délimitation, intégrant une prairie au sud -est des marais de lČíle. 

Le zonage NSl correspondant ß une parcelle ayant fait lČobjet dČun 
remblaiement, déjà inscrit dans e PLU précédent. 
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A 
Définition (extrait du rapport de présentation)  
La zone A couvre les espaces dont le potentiel agronomique, 
biologique ou économique des terres nécessite de les protéger et 
de les valoriser. Cette zone a ainsi vocation à favoriser le maintien 
des activités et des milieux agricoles, permettre le 
développement la d iversification des activités agricoles sur le 
territoire tout en préservant les éléments de patrimoine 
et la qualité des sites et des milieux contribuant à 
lČidentitè de ces espaces. 

Les habitations et activités existantes à la 
date dČapprobation du PLU, quoique 
situèes au sein dČune zone agricole, 
peuvent évoluer dans les conditions du 
règlement . 

 

 

 

 

 

 

 

 

LƔessentiel du rÛglement 
Destinations et sous-destinations de la zone  

DESTINATIONS 
EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 

AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination           

 

Rappel : Chaque zone est concernée par les dispositions générales 
inscrites en première partie du règlement. 
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Le zonage correspondant 

 

Il nČy a dèsormais plus quČune seule zone agricole, dans distinction 
des entitès habitèes qui sČy trouvent. 

Depuis la loi ALUR en 2014, il est possible dČinclure les bátis existants 
et de permettre notamment lČèvolution des logements dans les 
zones agricoles, naturelles ou forestiçres, sans faire lČobjet dČun 
« pastillage º, cČest-à-dire une sous-zone correspondant 
uniquement  ß lČentitè bátie. 

La zone A du prèsent PLU correspond intçgre donc lČessentiel des 
activitès agricoles (terres et bátis compris), mais aussi lČensemble des 
habitations qui ne sont pas identifiés en zone urbaine. 

A noter quČen zone A les logements existant disposent de la 
possibilité de faire des extensions dans la limite de 40m² ainsi que 
des annexes dans la limite de 40m². 
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AUh 
 

Définition (extrait du rapport de présentation) 
Le secteur AUh correspond aux secteurs dits « jardin sud » et « du 
Grand-Fief » au sud-est du bourg de Pont-Saint-Martin. 

Ce secteur a vocation à assurer une fonction 
essentiellement résidentielle.  

Ce secteur a vocation à permettre la 
poursuite du développement de la 
commune en participant à la 
diversification de lČoffre de logements, tout 
en maintenant la qualité du cadre de vie. 

 

 

 

 

 

LƔessentiel du rÛglement 
 

Destinations et sous-destinations de la zone 

DESTINATIONS 
EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 
AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination 
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Le zonage correspondant 

 

 

Les 2 zones AUh correspondent aux principales zones de 
développement résidentiel sur le territoire (jardins sud et 
Plessis/Grand-Fief). 

Le choix des secteurs est notamment détaillé dans la partie « choix 
des secteurs de projets », chapitre 4 de la partie Evaluation 
Environnementale. 

La zone des jardins sud, entièrement englobée dans le tissu urbanisé 
ß vocation ß accueillir des logements sociaux ß vocation dČaccueil 
des personnes ágèes, ß lČimage de lČopèration qui sČest rèalisèe en 
cĀur de bourg ª les jardins du bourg ». Un traitement spécifique 
des franges, en lien avec les habitations riveraines sera prévu. A 
noter que la nouvelle passerelle piètonne sur lČOgnon facilite lČaccçs 
ß lČensemble des èquipements du cĀur de bourg. 

La zone du Plessis/Grand-Fief correspond à la plus grosse zone de 
développement de la commune avec une programmation de 
150 logements sur 3 hectares. Le programme aura une densité 
importante,  permettant une grande diversité de logement.  

 

  

Opération des jardins du bourg 
























































































































































































